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Proposition pour rendre contraignantes certaines restrictions au débarquement de personnes de navires à passagers
Proposition pour rendre obligatoires certaines restrictions au débarquement de personnes de navires à passagers

Document de travail soumis par les États-Unis d’Amérique
Résumé
La résolution 4 (2007) recommandait que les Parties, conformément à leur législation nationale, découragent ou refusent d’autoriser les voyagistes qui utilisent des navires transportant plus de 500 passagers à effectuer des débarquements en Antarctique.  Elle recommandait par ailleurs que les Parties encouragent ou obligent les voyagistes à : 1) coordonner leurs opérations de telle sorte qu’il n’y ait jamais, à un moment donné, plus d’un navire de tourisme en un site de débarquement;  2) limitent à 100 ou moins, à un moment donné, le nombre des passagers à terre; et 3) maintenir un ratio minimum de 1 guide pour 20 passagers lorsqu’ils sont à terre.   Pour les raisons invoquées dans le présent document de travail, les États-Unis d’Amérique sont d’avis que les recommandations contenues dans la résolution 4 (2007) doivent être rendues obligatoires.  On trouvera en annexe un projet de mesure.
Ces dernières années, les Parties consultatives ont pris des mesures pour répondre à la tendance à la hausse du tourisme, en particulier le tourisme maritime, dans l’Antarctique.   Ces mesures font ressortir que des  dispositions propres au tourisme sont nécessaires en dehors de celles qui s’appliquent à toutes les activités menées dans l’Antarctique comme le dispose le Protocole relatif à la protection de l’environnement.  Au nombre de ces mesures figure un nombre croissant de lignes directrices pour les visites de sites dont l’objet est de gérer les impacts qu’ont les visiteurs sur les sites visités à la lumière des sensibilités et des valeurs écologiques de ces sites.

En outre, les États-Unis d’Amérique ont, à la XXXe RCTA tenue à New Delhi, proposé et les Parties ultérieurement adopté dans la résolution 4 (2007), un libellé recommandant que les Parties, conformément à leur législation nationale, découragent ou refusent d’autoriser les voyagistes qui utilisent des navires transportant plus de 500 passagers à effectuer des débarquements en Antarctique.  Cette résolution recommandait par ailleurs que les Parties encouragent ou obligent les voyagistes à : 1) coordonner leurs opérations de telle sorte qu’il n’y ait jamais, à un moment donné, plus d’un navire de tourisme en un site de débarquement;  2) limitent à 100 ou moins, à un moment donné, le nombre des passagers à terre; et 3) maintenir un ratio minimum de 1 guide pour 20 passagers lorsqu’ils sont à terre.  Ces dispositions générales s’appliquent à toutes les visites en Antarctique, aux sites pour lesquels des lignes directrices ont été adoptées et aux sites pour lesquels elles n’ont pas encore été adoptées.

Il sied de noter que toutes ces dispositions propres au tourisme revêtent la forme de recommandations au lieu d’être contraignantes de nature.

Les États-Unis d’Amérique sont d’avis que le moment est venu d’incorporer les dispositions de recommandation de la résolution 4 (2007) dans des obligations contraignantes d’une mesure adoptée en vertu de l’article IX du Traité.   On trouvera à cette fin en annexe au présent document un projet de mesure. De l’avis des États-Unis d’Amérique, l’adoption d’une telle mesure répondrait aux objectifs immédiats et à plus long terme des Parties consultatives pour ce qui est du tourisme en Antarctique.
Premièrement, cette mesure contribuerait à créer des conditions plus équitables pour ceux qui utilisent des navires pour transporter des visiteurs dans l’Antarctique.  Les dispositions de la résolution 4 (2007) et les lignes directrices pour les visites de sites sont tirées de règles arrêtées par l’Association internationale des organisateurs de voyages dans l’Antarctique (IAATO) et elles s’appliquent à ses membres.  Il y a cependant des organisateurs de voyages qui ne sont pas membres de l’IAATO et d’aucuns ont au minimum l’impression que les navires membres et non membres de l’IAATO sont soumis à des conditions différentes.  Une mesure obligatoire montrerait clairement que tous les organisateurs de voyages sont à cet égard soumis aux mêmes règles.

Deuxièmement, les États-Unis d’Amérique sont d’avis que le tourisme maritime a atteint des niveaux auxquels il est important pour les Parties consultatives de reconnaître que des mesures additionnelles propres au tourisme et juridiquement contraignantes, prises afin de compléter le Protocole relatif à la protection de l’environnement, sont nécessaires pour veiller à ce que le tourisme se déroule dans des conditions conformes aux objectifs du Traité sur l’Antarctique.  Les restrictions générales aux débarquements sont un premier pas important.  Leur adoption sous la forme de mesures contraignantes signalerait par ailleurs que les Parties consultatives sont prêtes à assumer la responsabilité d’une application directe et efficace de ces dispositions.  Elle mettrait les Parties consultatives dans une position plus forte pour traiter des efforts que déploient les opérateurs qui ne sont pas soumis à la juridiction d’une Partie ou plus pour mener des activités touristiques dans l’Antarctique.

Enfin, l’adoption de la mesure proposée établirait des normes générales minimum pour les débarquements par navire dans l’Antarctique.  Comme telle, elle constituerait un premier pas vers l’élaboration de règles additionnelles que les Parties consultatives pourraient juger nécessaires pour bien réglementer le tourisme en Antarctique.  De surcroît, elle constituerait un élément de précaution au fur et à mesure que les Parties consultatives continuent d’examiner des règles additionnelles, y compris, selon que de besoin, des dispositions plus sévères en matière de débarquement.

Les États-Unis d’Amérique sont d’avis que le 50e anniversaire du Traité sur l’Antarctique offre la possibilité de réfléchir aux principes de gestion anticipative et d’agir en fonction d’eux.  Ces principes s’appliquent sans aucun doute à des questions comme le tourisme et les zones protégées, raison pour laquelle les États-Unis d’Amérique les ont classées au nombre des thèmes possibles du programme de travail à long terme de la RCTA (WP 48 (2008)).  Dans cette perspective, la mesure proposée pour rendre obligatoires les lignes directrices consacrées dans la résolution 4 (2007) est un pas en avant dans cette direction. 
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